 SHAPE 



Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date du 7 Décembre 2023.      
Présents : ADELINET Jeannine, ALEXANDRE VIRGILE Dominique, BAUDOUX Bernard, BERNARD Serge, CARON Marianne, DEHIER Philippe, DEMILLY Nicole, DENEUBOURG Sandrine, DENYS Agnès, DURIEUX Jean, LAGRENE Laurent, LEROY Brigitte, MAIRIAUX Isabelle, N’DIAYE Betty, OUMHETA Bilel, THURETTE Pascal, TOURNAY Sylvie, VOLKAERT David, WAGER Corinne, WAGER Michel. (20  membres). 
Ont donné procuration : CARPENTIER François (à DURIEUX Jean), DEPRET Kévine (à LEROY Brigitte), DESSE Janique (à DENYS Agnès), DESSE Perrine (à THURETTE Pascal), DURSENT Sébastien (à BERNARD Serge), GEORGES Hugo (à BAUDOUX Bernard), PALMISTE Logan (à CARON Marianne), PARIS Vanessa (à TOURNAY Sylvie), YEDDOU Leïla (à VOLKAERT David). (9 membres)

La séance s’est tenue sous la présidence de Monsieur Bernard BAUDOUX, MAIRE. 

Madame Agnès DENYS, adjointe  a été nommée secrétaire.
Comme indiqué sur la convocation, la réunion s’ouvre à 14 h,  sur une présentation par le bureau d’études ETBE des travaux énergétiques du centre administratif ainsi que sur les démarches qui seront engagées en termes d’énergies propres via notamment la création d’un réseau de chaleur biomasse.

· Voir support de diffusion en annexe de ce compte-rendu sur la rénovation énergétique du centre administratif et la requalification de la place du Docteur Guersant et de ses abords.
Contexte : Cette étude, financée à 80% par l’ADEME, a pour objectif de limiter la dépendance de la collectivité aux producteurs d’énergie classiques notamment à l’heure de la flambée des coûts (+ 600 000 € cette année). Elle est en corrélation également avec les programmes de replantation des haies bocagères et accompagne le projet de réhabilitation globale du Centre administratif et de la place du Docteur Guersant. 60 à 100 arbres seront plantés afin de créer une coulée verte reliant la place à la zone du Château d’eau avec au centre la création d’un parking végétalisé en lieu et place de l’aile vacante de l’école Joliot Curie et de l’ex centre de secours. A noter : la pose de 103 modules photovoltaïques sur les ateliers municipaux (310 m2). 

Cette étude écarte donc l’approvisionnement par géothermie auparavant envisagé. Les nappes phréatiques n’étant au final pas assez profondes. 
Cette présentation – débat terminée, Monsieur le maire ouvre la séance. Avant d’évoquer l’ordre du jour, Monsieur Baudoux souhaite communiquer quelques informations. 

· Projet d’industrialisation de la Salmagne. La CAMVS a été approchée afin d’étudier la possibilité d’implantation d’une entreprise sur 80 hectares. La zone de la Salmagne, propriété de l’Agglomération, offre cette opportunité. A la question de savoir si l’industrialisation de la Salmagne pouvait être évitée au profit de la requalification des friches industrielles telles  que Sambre et Meuse, Monsieur Baudoux répond par la négative et le déplore. Pour comparaison, Sambre et Meuse a laissé 15 hectares de friches très polluées. Le Préfet vient d’ailleurs de verser 3 M€ à l’Ademe pour réaliser une étude sur la dépollution du site et le retrait des éléments à risques. Il cite ensuite la Marlière où quasi tous les terrains sont occupés. Quant au secteur envisagé à Hautmont pour le Village des marques, il n’offre que 10 hectares de surface. 
Monsieur Baudoux explique l’engagement de la CAMVS sur ce dossier par la volonté de relancer l’emploi sur notre territoire qui compte 15 000 bénéficiaires du RSA, 23 000 demandeurs d’emploi et qui n’a plus connu de grosses implantations depuis MCA en 1972. Il insiste enfin sur la nécessité de répondre aux craintes et aux attentes des utilisateurs de l’aérodrome. Il conclut en rappelant que les normes industrielles sont aujourd’hui drastiques pour préserver l’environnement en cas d’implantation. 
· Retours sur les 6 réunions publiques organisées fin 2023. Monsieur Baudoux est satisfait du dialogue engagé avec les habitants à cette occasion et souhaite le poursuivre de façon thématique. Plusieurs sujets sont récurrents (la sécurité routière, l’état des trottoirs et voiries, les incivilités). Concernant la vitesse, rue Anatole France, il annonce avoir demandé une étude aux services du Département comme cela a été fait dernièrement pour réaménager la rue de Maubeuge. 
· Venues de Jacques Houssin, président du SDIS et du Préfet de Police pour évoquer les effectifs du centre de secours et l’avancement du commissariat. 

· Marché de Noël : remerciements à l’association Des Lutins du Père Noël, Synergie et aux agents municipaux pour la réussite de cette édition 2023 pourtant contrariée par une météo assez agitée. 
Madame Adelinet demande la parole afin d’annoncer sa décision de quitter le conseil municipal début 2024. Dans son courrier de démission, Mme Adelinet annonce vouloir « tirer sa révérence après 28 ans au service de la population avec laquelle elle a eu le plaisir » d’être proche ainsi qu’avec « le personnel communal qui fait un travail remarquable ». Madame Adelinet poursuit : « il faut savoir laisser la place aux jeunes qui ont besoin de s’épanouir. Avec l’âge, il est temps de ranger ses dossiers, de tourner la page ». La conseillère déléguée remercie « Monsieur Baudoux » de lui « avoir fait confiance pendant toutes ces années ». 

Monsieur Baudoux reprend la parole et souligne le dévouement, l’implication de cette élue, très investie dans la vie locale via notamment une présence quotidienne au service des affaires générales.
L’assemblée applaudie Mme Adelinet.

Monsieur Baudoux annonce la désignation d’un nouveau conseiller délégué, Laurent Lagrené qui aura en charge le commerce local. 
ORDRE DU JOUR

Décisions de Monsieur le Maire :

35 - Souscription auprès du la Banque des Territoires d’un prêt d’un montant d’un million sept cents mille euros.
36 - Souscription auprès du la Banque des Territoires d’un prêt d’un montant de neuf cent vingt mille euros.
37 – Attribution du marché d’électricité à l’entreprise Proxelia (Compiègne) pour un montant estimatif de 413 450 €. 
- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  10 Octobre 2023 
Pas d’avis contraire. 

FINANCES
La parole est laissée à Brigitte Leroy, adjointe aux finances.
1) OUVERTURE PAR ANTICIPATION DES CREDITS DE DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2024
Ainsi il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire ou son représentant à engager liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2024 suivant le tableau ci-dessous : 

	Nature
	Chapitre
	Libellé
	 Montant BP 2023 hors AP/CP 
	 Montant des ouvertures de crédits par anticipation 

	2031
	20
	FRAIS D'ETUDES
	        115 200,00 
	                  28 800,00 

	2051
	20
	CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES
	           20 000,00 
	                    5 000,00 

	 
	 
	 
	        135 200,00 
	                  33 800,00 

	2041412
	204
	BATIMENTS ET INSTALLATIONS
	           15 000,00 
	                    3 750,00 

	 
	 
	 
	           15 000,00 
	                    3 750,00 

	2115
	21
	TERRAINS BATIS
	     1 627 000,00 
	               406 750,00 

	2183
	21
	MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE
	        112 000,00 
	                  28 000,00 

	2188
	21
	AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	        290 000,00 
	                  72 500,00 

	 
	 
	 
	     2 029 000,00 
	               507 250,00 

	2313
	23
	CONSTRUCTIONS
	     1 298 000,00 
	               324 500,00 

	 
	 
	 
	     1 298 000,00 
	               324 500,00 

	
	
	
	
	

	 
	 
	TOTAL GENERAL
	     3 477 200,00 
	               869 300,00 


Vote : Unanimité
2) AUTORISATION AU MAIRE POUR REALISER LES CONTRATS DE LIGNE DE TRESORERIE  POUR 2024
Le conseil Municipal est invité à donner délégation à Monsieur le Maire pour la réalisation des contrats de ligne de trésorerie 2023, en vertu de l’article L 2122.22 modifié par la loi n°2000.1208 du 13 décembre 2000,

Ainsi Le Conseil Municipal est invité à autoriser Monsieur Le Maire à réaliser le contrat de ligne de trésorerie 2024 sur la base d’un montant maximum autorisé de 600 000  euros  auprès du Crédit Agricole Nord de France sur un an. 

Vote : Majorité – 3 Contre (Mmes Caron, Mairiaux et M Palmiste par procuration)
3) AUTORISATION AU MAIRE POUR REALISER UN CONTRAT DE LIGNE DE TRESORERIE D’UN MONTANT DE 2 000 000 € AVEC ARKEA 
Le conseil Municipal est invité à donner délégation à Monsieur le Maire pour la réalisation des contrats de ligne de trésorerie 2024, en vertu de l’article L 2122.22 modifié par la loi n°2000.1208 du 13 décembre 2000,

Le Conseil Municipal est ainsi invité à autoriser Monsieur Le Maire à réaliser un contrat de ligne de trésorerie d’un montant de 2 000 000 € auprès de ARKEA pour les dossiers de requalification du centre administratif, Hôtel de ville et de la Place du docteur Guersant ainsi que la rénovation énergétique de la salle Ladoumègue. Cette ligne de trésorerie sera remboursée au fur et à mesure de la perception des subventions. 

Vote : Majorité – 3 Contre (Mmes Caron, Mairiaux et M Palmiste par procuration)
4) VERSEMENT SUBVENTION 2021 AUX OPERATEURS AYANT DES ACTIONS REPRISES DANS LE CADRE DU « CONTRAT ENFANCE JEUNESSE » DISPOSITIF DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
Au regard des critères d’attribution, de recevabilité et d’évaluation des actions reprises dans le cadre du «Contrat Enfance Jeunesse», dispositif de la Caisse d’Allocations Familiales, le conseil municipal est invité à autoriser le versement d’une subvention au Centre Social et Culturel Guy Moquet, opérateur ayant des actions reprises dans le cadre de ce contrat pour un montant de 2 057.97 €, au titre du CEJ 2021.
Vote : Unanimité
5) REVERSEMENT DES CHARGES INCOMBANT AU  BUDGET ANNEXE «  CSC LA FLORENTINE »  VERS LE BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE 
Durant l’année 2023, certaines prestations ont été transférées au budget annexe « Centre social La Florentine ». 
Le paiement du personnel rattaché aux différents services transférés a été rattaché au budget principal de la ville. 

Il convient aujourd’hui de procéder au remboursement de ces charges qui s’élèvent à un montant de 368 013.54 € du budget annexe « Centre social La Florentine » vers le budget principal de la ville.
Le Conseil Municipal est invité à autoriser le reversement des charges qui concernent le budget annexe « Centre social la Florentine » vers le budget principal de la ville. 
Vote : Unanimité
6) VERSEMENT D’UNE AVANCE DE SUBVENTIONS 2024 AUX ASSOCIATIONS 
Afin de ne pas pénaliser certaines associations, notamment celles devant s’acquitter de charges de personnel. Il vous est demandé de délibérer avant le vote du budget primitif 2024 sur une avance de 3 mois.
Les montants seront versés mensuellement.

	Nom des associations 
	Montant voté au BP 2023
	Montant total des 3 premières mensualités versées en 2024
	Montant versé en janvier, février et mars 

	CCAS Aulnoye-Aymeries
	238 135,00
	59 533,75
	19 844,58

	Centre social La Florentine 
	1 033 560,00
	258 390,00
	86 130,00

	Centre social Place du 8 mai (Mme Jeannine Adelinet et M Wager Michel ne prennent pas part au vote) 
	154 000,00
	38 500,00
	12 833,33

	Syndicat d'initiative (Mmes Jeannine Adelinet, Nicole Demilly, Corinne Wager et M Laurent  Lagrené)
	50 000,00
	12 500,00
	4 166,67

	SIG
	153 000,00
	38 250,00
	12 750,00

	Association Nuits secrètes (MM Bernard Baudoux et Hugo Georges ne prennent pas part au vote)
	67 000,00
	16 750,00
	5 583,33

	Comité Œuvres sociales
	50 000,00
	12 500,00
	4 166,67

	Théâtre de Chambre
	48 600,00
	12 150,00
	4 050,00

	VTE (Mme Jeannine Adelinet ne prend pas part au vote)
	56 700,00
	14 175,00
	4 725,00

	EFA FC
	97 000,00
	24 250,00
	8 083,33

	ASA Basket (Mmes Jeannine Adelinet, Nicole Demilly, Betty N’Diaye et MM Dominique Alexandre-Virgile, Serge Bernard, Hugo Georges et Pascal Thurette ne prennent pas part au vote)
	63 700,00
	15 925,00
	5 308,33

	HBC Aulnoye-Hand Ball Filles
	63 700,00
	15 925,00
	5 308,33

	Théâtre du manège
	135 000,00
	33 750,00
	11 250,00

	
	
	
	

	TOTAL
	2 210 395,00
	552 598,75
	184 199,58


Monsieur Dehier fait remarquer qu’il aurait été préférable de délibérer sur le point n°14 (Convention pluriannuelle d’objectifs avec le théâtre du Manège) avant de proposer le versement d’une avance de subvention à ce partenaire. Remarque acceptée par Monsieur le Maire.
Vote : Majorité – 3 Contre (Mmes Caron, Mairiaux et M Palmiste par procuration)
7) ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 
Par délibération du 16 février 2023, la ville a adopté la mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024. 
Conformément aux dispositions de cette nomenclature et aux dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la collectivité doit se doter avant toute délibération budgétaire relevant de l’instruction M57 d’un règlement budgétaire et financier (RBF) valable pour la durée de la mandature.
Le RBF a pour vocation le rappel des normes tant légales que réglementaires ainsi que des processus de gestion propres à la collectivité.
Il fixe notamment les modalités d’adoption du budget par l’organe délibérant et les modalités de gestion interne des Autorisations de Programme (AP) et Autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP), dans le respect du cadre prévu par la réglementation.
Le règlement budgétaire et financier annexé au présent rapport évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et réglementaires ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion et processus de la Ville.
Ceci étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, de procéder à l’adoption du règlement budgétaire et financier de la ville.

Vote : Unanimité
SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME
8) SIGNATURE D’UNE CONVENTION OPERATIONNELLE AVEC L’EPF CONCERNANT LE PROJET DES MARQUISES – N° 50, 52, 56 et 58 RUE JEAN JAURES

La commune d’Aulnoye Aymeries se situe dans la Communauté d’Agglomération de Maubeuge Val de Sambre et s’inscrit dans un Programme régional Centre-Ville – Centre Bourg ainsi que dans une convention Action Cœur de Ville. Le site de projet se situe dans le périmètre de l’ORT Action Cœur de Ville.

Le projet pressenti est un complexe cinématographique de 2 500 m² environ qui viendra compléter l’offre culturelle et commerciale du centre-ville.

Il est envisagé une déconstruction totale du site.

La commune sollicite l’intervention de l’EPF pour la maitrise foncière des biens numéros 50, 52 et 56 et 58 rue Jean Jaurès ainsi que leur gestion le temps de la cession à la commune ou à l’opérateur désigné par elle. 

Le calendrier du projet est contraint. La commune souhaite maitriser le foncier à l’automne 2024 afin que le cinéma soit livré pour 2026. 
Compte tenu de ces échéances, il est convenu entre les parties que l’EPF n’interviendra pas en travaux, et qu’à titre exceptionnel une décote sur le prix de cession sera accordée d’un montant financier égal à l’aide travaux que l’EPF aurait consentie en cas de réalisation des travaux.
Afin d'assurer la mise en œuvre du projet, une convention opérationnelle : « Aulnoye-Aymeries - Commerces, rue Jean Jaurès » doit être signée entre l’EPF et la Commune d’Aulnoye Aymeries arrêtant les conditions de réalisation de l’opération : négociation, acquisition et portage foncier par l’EPF, gestion de biens par l’EPF et/ou la commune, cession des biens acquis par l’EPF à la commune ou à un tiers désigné par la commune. Cette convention fixe également la durée et le budget prévisionnel de l’intervention.
A ce titre, le Conseil municipal est invité à autoriser la commune à solliciter l’Etablissement Public Foncier de Hauts de France afin qu’il intervienne selon les modalités définies dans la convention opérationnelle dont le projet est annexé.

Le Conseil Municipal est également invité à autoriser Monsieur le Maire  à signer la convention opérationnelle ainsi que les avenants qui pourraient y être rattachés.

Vote : Majorité – 3 Contre (Mmes Caron, Mairiaux et M Palmiste par procuration)
Monsieur Le Maire interroge l’opposition sur les motifs de leur vote. Madame Caron explique que pour son groupe ce projet n’est pas prioritaire et qu’ils auraient trouvé plus opportun d’opter pour une réhabilitation de l’existant et un projet de moindre ampleur.
9) DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER -  2 RUE SADI CARNOT
La commune a réceptionné une déclaration d’intention d’aliéner en date du 03/10/2023 concernant une habitation sise 2 rue Sadi Carnot cadastré AM 117 et AM 578 (ex AM 116) pour une contenance totale de 592 m².

Ce bien est identifié au sein d’un périmètre « commercial intermédiaire » dans le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et se situe en toute proximité d’une opération de densification de logements (45 logements PROMOCIL à l’angle de la Rue de l’Hôtel de Ville et de la Rue Anatole France). 
Considérant les orientations de la Préfecture au titre de la Zéro Artificialisation Nette et pour poursuivre la dynamique sur le secteur du « Vieil Aulnoye », la commune préempte ce bien pour un montant de 42 000 € comme indiqué sur la DIA , et ce, en vue de développer un programme d’acquis améliorés en lien avec le bailleur social PROMOCIL.
Le Conseil Municipal est invité à autoriser cette préemption. 
Monsieur Dehier et Madame Mairiaux interrogent Monsieur le Maire sur cette préemption et son lien avec les constructions en cours. Monsieur Thurette, Directeur des services, explique que cette démarche s’inscrit dans les orientations du PLUI et qu’une maitrise foncière permet d’encadrer la dynamique commerciale grâce à l’implantation de logements. Monsieur Baudoux ajoute que ce bâtiment sera réhabilité dans le cadre du nouveau programme dit d’acquis amélioré et que par cette démarche la commune entend limiter les désagréments causés par le propriétaire voisin en terme de stockage de véhicules. Monsieur Dehier fait remarquer que des démarches peuvent être engagées pour l’obliger à remédier à ce problème via les pouvoirs de police du Maire. Ce dernier explique que ces démarches administratives sont longues et que l’inclusion dans le programme d’acquis amélioré de ce bien induit ce droit de préemption.
Vote : Majorité – 3 Contre (Mmes Caron, Mairiaux et M Palmiste par procuration)
10) CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES CANDELABRES ET AUTRES SUPPORTS D’ILLUMINATIONS DANS LE CADRE DES ILLUMINATIONS DE NOEL 

Le Conseil Municipal est invité à autoriser la commune à signer une convention avec l'AMVS concernant la mise à disposition temporaire des candélabres et autres matériels d'éclairage public afin que la commune puisse y installer du matériel festif à l'occasion des fêtes de fin d'année.
Vote : Unanimité
RESSOURCES HUMAINES
11) RECRUTEMENT ET REMUNERATION DES AGENTS RECENSEURS - NOMINATION DES COORDONNATEURS COMMUNAUX

Le recensement de la population se déroulera du 18 janvier au 17 février 2024.

Il s’agit dans un premier temps de nommer un coordonnateur communal titulaire et un coordonnateur communal suppléant.

Le recrutement de ces agents recenseurs est nécessaire pour effectuer la collecte. Ils devront suivre deux formations obligatoires les 5 et 12 janvier 2024. Le repérage des adresses devra se faire entre ces deux sessions de formation.

Une dotation forfaitaire de recensement dont le montant a été fixé à 16 830 € sera versée à la commune à la fin du premier semestre 2024 par la direction régionale de l’INSEE (17 182 € en 2018)

Les agents recenseurs seront rémunérés au nombre de logements et d’individus recensés.

Il s’agit également d’adopter une communication dans le but d’informer la population.

Il est proposé : 

· De procéder à la désignation du coordonnateur communal titulaire : Dimitri DELVALLÉE et du coordinateur communal suppléant : Béatrice LOBRY. 

Une indemnité sera attribuée aux agents au moyen du CIA (pour mémoire, en 2018 respectivement 200 et 150 €)

· De procéder au recrutement des agents recenseurs selon propositions de rémunération des agents recenseurs de la manière suivante (identique à 2018) :
· Bulletin individuel : 1,20 € (soit 10 800 € pour 9 000 habitants)

· Feuille de logement : 0,60 € (soit 3 510 € pour 5 850 logements)

· Dossier d’adresse collective : 70 € au total

· Séance de formation : 22 € par agent  et par formation (soit 792 € au total)

· Forfait : 50 € par agent (soit 900 € au total)

· Indemnité personnel municipal : 350 €

Soit au total un coût estimé à : 16 702 € (pour une dotation de 16 830 €)
· De lancer la campagne de communication Aulnoye infos, Facebook, presse locale, Canal FM, structures relais (maison des solidarités, Mots et merveilles, 2 CSC, Synergie…). 

Vote : Unanimité
EDUCATION – PETITE ENFANCE - JEUNESSE
12) VERSEMENT DES SUBVENTIONS AUX ECOLES

Répartition des subventions aux écoles maternelles et primaires permettant d’élaborer les projets d’écoles, projets exceptionnels et organiser des sorties pédagogiques. 

Vote : Unanimité
13) ACTUALISATION DES DEUX REGLEMENTS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES LIEU MULTI ACCUEIL ET ACCUEIL COLLECTIF DES MINEURS (2 à 5 ans)
Cette actualisation porte sur l’information aux familles (formalités d’accueil, conditions d’admission, facturation, paiement, tarification, protocoles….) et tient compte de la réglementation en vigueur. 

Vote : Unanimité
CULTURE 
14) CPO MANÈGE
Cette convention en vigueur jusqu’au 31 décembre 2026, acte la contribution de la commune à hauteur de 135 000 € (150 000 € en 2022) et réaffirme le partenariat d’Aulnoye-Aymeries avec la scène nationale du Manège Maubeuge. 

Le Conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pluriannuelle d’objectifs telle que présentée en annexe.
Vote : Unanimité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


15) DEMANDE DE SUBVENTION 2023 DE L’HARMONIE
Demande de subvention 2023 d’un montant de 12 250 € par l’Harmonie Municipale.

Il est précisé que les demandes tardives de subvention ne seront plus acceptées et que d’une façon générale toute demande devra être accompagnée d’un descriptif précis des actions menées. La subvention de l’harmonie, comme celles des autres associations, a été revue à la baisse de 10 %. Monsieur Durieux souligne par ailleurs la bonne dynamique de l’Harmonie et son implication dans les actions locales.

Vote : Unanimité
DIRECTION GENERALE DES SERVICES 
16)  ADHESION GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT « VOIRIE / RESEAUX DIVERS » ENTRE LA CAMVS ET SES COMMUNES MEMBRES LIEE A LA PROGRAMMATION D’INVESTISSEMENT DES TRAVAUX DE VOIRIE APPROUVEE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA CAMVS
Dans le cadre du schéma de mutualisation il a été convenu de développer les groupements de commande entre communauté et communes membres afin de sécuriser l’achat public et l’optimiser, tant au niveau du prix que de la prestation rendue.

L’action n°1 du schéma de mutualisation prévoit la mise en œuvre de groupements de commandes permanents (durée du mandat), permettant d’éviter aux communes des délibérations systématiques sur les thématiques connues et validées.

C’est donc dans ce cadre, et au-delà des thématiques retenues dans le cadre des groupements de commandes permanents, qu’il est proposé un groupement de commandes spécifique à la thématique « voirie / réseaux divers », liée à la programmation d’investissement des travaux de voirie approuvée par le Conseil Communautaire.

Ce groupement de commande prendra la forme d’un accord cadre multi attributaire à marchés subséquents répartis en 2 lots (lot 1 : Aménagement ; lot 2 : réseaux divers). Cet accord cadre sera lancé en 2023 pour une période de 4 ans maximum. Les marchés subséquents, découlant de cet accord cadre, seront attribués après remise en concurrence des titulaires des lots de l’accord-cadre lors de la survenance d’un besoin (par rue et par commune notamment).

Un projet de convention constitutive du groupement de commande permanent « Voirie / Réseaux divers » est joint au présent projet de délibération. Une convention spécifique sera mise en place par marché subséquent si la commune adhère à ce groupement de commande permanent « voirie / réseaux ».

La convention permanente simplifie la mise en place des marchés subséquents découlant de l’accord-cadre  « voirie / réseaux divers » passé pour ce groupement de commande permanent. En effet, les communes n’auront pas à délibérer à chaque marché subséquent relevant de la liste des travaux de voirie et de réseaux divers validés dans le cadre de la programmation d’investissement des travaux de voirie approuvée par le Conseil Communautaire.

En fonction de leurs besoins, les communes participantes à la mise en place de ce groupement de commande permanent restent néanmoins libres de s’engager ou non dans un des marchés subséquents qui en découleront. En conséquence, en amont de la remise en concurrence dans le cadre du marché subséquent, les communes seront sollicitées pour connaitre leur souhait d’y adhérer et signeront la convention relative à ce marché subséquent.
Il est proposé au Conseil Municipal d’ :

· Approuver l’adhésion de la commune au groupement de commandes permanents « voirie / réseaux divers »  entre la CAMVS et ses communes membres 

· Approuver le projet de convention constitutive du groupement de commandes désignant la CAMVS coordonnateur du groupement et l’habilitant à signer et notifier les marchés selon les modalités fixées dans cette convention, 
· Autoriser le Maire à signer les conventions constitutives de groupement sur la base du modèle joint en annexe, pour le groupement de commande et les marchés subséquent en découlant, auxquels la commune souhaiterait participer
· Permettre au Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération,
· D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés relevant de ce groupement de commande
· D’accepter que la Commission d’Appel d’Offres (CAO) soit celle du coordonnateur, à savoir la CAMVS
· Précise que les dépenses inhérentes à la commune, issues de ces groupements de commandes, seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.de chaque adhérent 

Vote : Unanimité
ADDITIF

17)  ACCEPTATION D’UN LEG PAR LA COMMUNE D’AULNOYE-AYMERIES

VU l'offre de leg présentée par Monsieur MAZZA Fabrice, né le 29 Mars 1967, décédé le 17 Juillet 2023, 
CONSIDÉRANT que le leg proposé répond aux dernières volontés du défunt à savoir la légation d’une partie de ses biens à la commune d’Aulnoye-Aymeries, soit 25 226, 81 €
CONSIDÉRANT que ce leg contribuera, conformément aux volontés de Monsieur MAZZA Fabrice à « reboiser la commune d’Aulnoye-Aymeries au regard du réchauffement climatique », 
CONSIDÉRANT que la commune a la capacité d'accepter et de gérer ce leg conformément aux souhaits du donateur, 
LE CONSEIL MUNICIPAL :
 - Autorise l’acceptation du leg offert par Monsieur MAZZA Fabrice, 
- Exprimer sa profonde gratitude à Monsieur MAZZA Fabrice,
- Demande à inscrire ce don dans l'inventaire des biens de la commune et d'en assurer sa gestion conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.

- Autorise Le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Monsieur le Maire fait lecture de la lettre du défunt dans laquelle ce dernier inscrit sa volonté de « léguer à la commune cette somme ;  à charge pour elle d’utiliser ces fonds pour la reboiser dans la perspective du réchauffement climatique ». Monsieur Baudoux se dit très sensible à ce geste et annonce qu’en respect des volontés de M. Mazza, la somme contribuera au reboisement de  la Place du Docteur Guersant et de ses abords. Monsieur Baudoux rencontrera la famille du défunt dans les jours à venir. 

Monsieur le Maire lève la séance à 18 h 35

RELEVE DES DELIBERATIONS 

- 434  : Ouverture par anticipation des crédits de dépenses d’investissement

- 435 : Autorisation au maire pour réaliser les contrats de ligne de trésorerie pour 2024

- 436 : Autorisation au maire pour réaliser un contrat de ligne de trésorerie d’un montant de 2 000 000 € avec Arkea

- 437 : Versement des subventions 2021 aux opérateurs ayant des actions reprises dans le cadre du contrat enfance jeunesse, dispositif de la CAF

- 438 : Reversement des charges incombant au Budget annexe CSC La Florentine vers le budget principal de la ville

- 439 : Versement d’une avance de subvention aux associations

- 440 : Adoption du règlement budgétaire et financier 

- 441 : Signature d’une convention opérationnelle avec l’EPF concernant le projet des Marquises – N°50, 52, 56 et 58 Rue Jean Jaurès

- 442 : Déclaration d’intention d’aliéner le 2 Rue Sadi Carnot

- 443 : Mise à disposition par la CAMVS des candélabres pour les illuminations de Noël

- 444 : Recrutement et rémunération des  agents recruteurs

- 445 : Subventions aux écoles

- 446 : Actualisation des règlements des lieux multi accueil et accueil collectif de mineurs

- 447 : Signature de la convention pluriannuelle d’objectifs avec le Manège

- 448 : Demande de subvention 2023 de l’Harmonie

- 449 : Adhésion au groupement de commandes permanent voiries et réseaux divers de l’AMVS

- 450 : Acceptation du leg de M. MAZZA 
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